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Q^iii  accorde  un  délai,  *i  la  h/lnmcip alité  de  la  ville 
de  Nancy , pour  t envol  de  fa  foumijjion  pour 
V acquifition  de  Biens  nationaux. 

Donnée  à Paris,  le  5 Novembre  1790. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu , & par  la  Loi 
conftitutionnelie  de  l’État , RoidesFPvAnçois: 
A tous  préfens  & avenir;  Salut. 

L’Assemblée  Nationale  a décrété  & 
Nous  voulons  &.  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  D E l'Assemblée  N at i o n ale^ 
du  Z Novembre 

L ’AssembléeNationale  décrète  que  la  Municipalité 
de  Nancy  demeure  exceptée  des  difpofîtions  de  rarticle 
du  Décret  du  lo  Oèlobre,  & qu’il  lui  eil:  accordé  un  délai 
de  quinzaine  pour  l’envoi  de  fes  foumidions. 
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Nous  avons  fan6lionnë , 6c  par  ces  pré  fentes, 
fignëes  de  notre  main,  fanâiionnons  ie  préfent  Décret. 

Mandons  & ordonnons  aux  Tribunaux  , 
Corps  adminiflratifs  & Municipalités  du  Départe- 
ment de  la  Meurte  , que  ces  préfentes  ils  faflent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres  , lire  , publier  & afficher 
dans  leurs  relTorts  refpeéTfs , & exécuter  comme  Loi 
du  Royaume.  Fn  foi  <le  quoi  Nous  avons  ligné  & 
fait  contrefigner  cefdites  préfentes , auxquelles  Nous 
avons  fait  appofer  le  Sceau  de  l’Etat.  A Paris , le 
cinquième  jour  du  m.ois  de  novembre  , l’an  de 
grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix,  & de  notre 
régné  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas: 
^ l’Archevêque  de  Bordeaux.  Et  fcellées  du 
Sceau  de  l’Etat. 
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A PAPvlS,  de  l’Imprimerie  de  N.  H.  Nyün,  me  Mignon 
Saint-'André-des-Arcs; 


